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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 4/10/2022 dans l'établissement POUPIN Pierre
implanté Balloire - 156 Rue des Fleurs - 49260 MONTREUIL BELLAY. Cette partie « Contexte et constats »
est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/).

Contrôle dans le cadre de la conditionnalité des aides PAC pour le domaine environnement et du respect
des prescriptions ICPE.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• POUPIN Pierre
• Balloire - 156 Rue des Fleurs - 49260 MONTREUIL BELLAY
• Code AIOT : 0054901377
• Régime : Déclaration

Élevage de bovins à l'engrais.

2) Constats
           
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement
relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne se veut pas exhaustif,
mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un examen de conformité de
l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à l’exploitant. Les constats relevés par
l’inspection des installations classées portent sur les installations dans leur état au moment du contrôle.

À chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les informations
suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
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• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la précédente
visite ;

• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à Monsieur le

Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise en demeure,
d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à Monsieur le

Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  Code  de  l’environnement,  des  suites
administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions  complémentaires  peuvent  aussi  être
proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de statuer
sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la conformité
peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations classées dans un délai
court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il  pourra être proposé à Monsieur le
Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  Code  de  l’environnement,  des  suites
administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive pour
chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection :
suite(s) qui

avai(ent) été
donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

2
Conformité de

l’installation à la
déclaration

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 1.1.1

/ Lettre de suite
préfectorale

3 mois

7
Installations

électriques et
techniques

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 2.8 /

Lettre de suite
préfectorale 3 mois

8
Applicabilité des

programmes
d'actions nitrates

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 3.1.2

/ Lettre de suite
préfectorale

3 mois

9 Prélèvements
d'eau

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 3.2.1

/ Lettre de suite
préfectorale

3 mois

14
Composition du
plan d'épandage

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 4.2.2-c /

Lettre de suite
préfectorale 3 mois

15 Mise à jour du
plan d'épandage

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 4.2.2-d

/ Lettre de suite
préfectorale

3 mois

16
Distances à

respecter vis-à-vis
des tiers

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 4.2.3-b

/ Lettre de suite
préfectorale

3 mois

17

Distances vis-à-vis
des autres

éléments de
l'environnement

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 4.2.3-c

/ Lettre de suite
préfectorale

3 mois
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N° Point de contrôle Référence réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection :
suite(s) qui

avai(ent) été
donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

18
Délais

d'enfouissement
Arrêté Ministériel du

27/12/2013, article 4.2.5 /
Lettre de suite
préfectorale 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1 Récépissé de
déclaration

Arrêté Préfectoral
du 26/01/2017

/ Sans objet

3 Changement
d'exploitant

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 1.6
/ Sans objet

4
Propreté de

l'installation et
accessibilité

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 2.5
/ Sans objet

5

Stockage des produits
de nettoyage et des

autres produits
dangereux

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 2.6
/ Sans objet

6
Moyens de lutte
contre l'incendie

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 2.7
/ Sans objet

10

Équipement de
collecte et de

stockage des effluents
d'élevage

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,
article 3.3.1-I

/ Sans objet

11

Équipement de
collecte et de

stockage des effluents
d'élevage

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,
article 3.3.1-II

/ Sans objet

12 Collecte des eaux de
pluie

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 3.3.2
/ Sans objet

13 Plan d'épandage
Arrêté Ministériel

du 27/12/2013,
article 4.2.2-b

/ Sans objet

19
Modalités de calcul du
dimensionnement du

plan d’épandage

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article Annexe II-2
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Renforcer la défense incendie avec le contrôle des installations électriques, actualiser le plan d'épandage.
Au titre de la directive nitrates, insuffisance de bandes enherbées en bordure des cours d'eau BCAE, et
anomalie  dans  le  cahier  d'épandage  dépassement  de  la  fertilisation  sur  certains  îlots  et  absence
d'enregistrement de l'eau d’irrigation.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Récépissé de déclaration

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/01/2017
Thème(s) : Élevage, capacité de l’installation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Effectifs présents
Constats  :  L'installation a  fait  l'objet  d'un  récépissé de déclaration le 26/01/2017  au nom du GAEC
POUPIN FRÈRES le 26/01/2017 pour une capacité de 250 bovins à l'engrais.
Ce récépissé a été transféré au GAEC POUPIN JMP le 21/08/2017.
Une nouvelle déclaration et un changement d'exploitant ont été versés sur le téléservice le 14/09/2022. 
Les demandes portent sur le transfert du récépissé à l'entité POUPIN Pierre, la diminution des effectifs à
200 bovins à l'engrais, l'actualisation du plan d'épandage et la déclaration du stockage de fourrage pour
3 000 m3.
Ces  demandes sont  en cours  de validation auprès  du  Bureau des  procédures environnementales et
foncières de la Préfecture.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 2 : Conformité de l’installation à la déclaration

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 1.1.1
Thème(s) : Élevage, Dossier
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à
la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous.
Constats : Le plan de masse joint à la dernière déclaration est très sommaire et présente des erreurs, un
bâtiment à l'arrière de  l'habitation de l'ancien exploitant est déclaré en hangar matériel, alors qu'une
partie de celui-ci héberge des bovins. Le parc de tri des animaux (ancienne infirmerie) ne figure pas sur le
plan.
Les constructions existantes (notamment les tiers) dans le rayon de 100 mètres devraient toutes être
identifiées sur le plan, ce qui n'est pas le cas.
Ce plan doit être complété notamment avec le puits utilisé pour alimenter  l'élevage.  Il ne figure pas,
ainsi que les autres puits et points d'eau présents dans un rayon de 50 mètres.  Les poteaux incendie
assurant la défense externe contre l'incendie doivent figurer.
Un nouveau plan est à réaliser en prenant en compte les éléments ci-dessus.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois

          

N° 3 : Changement d'exploitant

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 1.6
Thème(s) : Élevage, Dossier
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant en fait la déclaration
au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration mentionne, s'il s'agit
d'une  personne  physique,  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  nouvel  exploitant  et,  s'il  s'agit  d'une
personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social
ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.
Constats : Une demande de changement d'exploitant est en cours de validation en préfecture.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : Propreté de l'installation et accessibilité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 2.5
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les locaux et leurs abords sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.

Toutes dispositions sont prises aussi souvent que nécessaire pour empêcher la prolifération des insectes
et des rongeurs ainsi que pour en assurer la destruction.

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention
des services d'incendie et de secours.

Au sens du présent arrêté,  on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant  la  voie de
desserte  ou publique et  l'intérieur  du site  suffisamment dimensionnée pour  permettre  l'entrée des
engins de secours et leur mise en œuvre.
Constats : Il a été constaté une bonne tenue générale de l'installation et des abords.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 5 : Stockage des produits de nettoyage et des autres produits dangereux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 2.6
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne  sont  pas  applicables  aux  équipements  de  stockage  des
effluents d'élevage et aux bassins de traitement des effluents liquides.
Tout stockage de produits liquides inflammables, ainsi que d'autres produits toxiques ou dangereux pour
l'environnement, est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus
grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique
et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.
Tout moyen équivalent au dispositif de rétention peut le remplacer, notamment les cuves double paroi.
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
Les  réservoirs  ou récipients  contenant  des  produits  incompatibles  ne sont  pas  associés  à une même
rétention.
Le  stockage  des  liquides  inflammables,  ainsi  que  d'autres  produits  toxiques  ou  dangereux  pour
l'environnement,  n'est  permis  sous  le  niveau  du  sol  que  dans  des  réservoirs  en  fosse  maçonnée  ou
assimilés.
Lorsque les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y
versant.
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation est étanche et équipé de façon à pouvoir
recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations existantes.

Constats : Le GNR et les huiles moteurs et hydrauliques sont en rétention sur l'exploitation.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 6 : Moyens de lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 2.7
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un ou de
plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un implanté à 200
mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec le
danger à combattre.

A défaut  des  moyens  précédents,  une  réserve  d'eau d'au  moins  120  m³ destinée  à  l'extinction  est
accessible en toutes circonstances.

La  protection  interne  contre  l'incendie  est  assurée  par  des  extincteurs  portatifs  dont  les  agents
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre.

Ces moyens sont complétés :
- s'il existe un stockage de fioul ou de gaz, par la mise en place à proximité d'un extincteur portatif à
poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne pas se servir sur flamme gaz » ;
- par la mise en place d'un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à proximité
des armoires ou locaux électriques.

Les vannes de barrage (gaz, fioul) ou de coupure (électricité) sont installées à l'entrée des bâtiments dans
un boîtier sous verre dormant correctement identifié.

Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en vigueur.

Sont affichées à proximité du téléphone urbain,  dans la mesure où il  existe,  et  près de l'entrée du
bâtiment, des consignes précises indiquant notamment :
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ;
- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ;
- le numéro d'appel du SAMU : 15 ;
- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112,
ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature pour
assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l'installation.

Après accord écrit des services d'incendie et de secours, des moyens complémentaires ou alternatifs de
lutte contre l'incendie peuvent être décrits dans le dossier de déclaration de l'installation.
Constats : La défense externe contre l'incendie est assurée par des poteaux d'incendie.
La défense interne contre incendie est assurée par des extincteurs poudre régulièrement contrôlés. Les
consignes de sécurité sont affichées dans le bureau de l'exploitation.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Installations électriques et techniques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 2.8
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées les
éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, chauffage, fuel) sont entretenues
en  bon  état  et  régulièrement  vérifiées  par  un  professionnel  tous  les  cinq  ans,  ou  tous  les  ans  si
l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.

Les installations électriques sont conçues et construites conformément aux règlements et aux normes
applicables.

Les justificatifs des vérifications périodiques de ces matériels et les éléments permettant de connaître
les suites données à ces vérifications sont tenues à la disposition de l'inspection de l'environnement,
spécialité installations classées.
Constats : Le contrôle des installations électriques n'est pas réalisé.
En présence de personnels sur l'exploitation il est à effectuer tous les ans.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois

          

N° 8 : Applicabilité des programmes d'actions nitrates

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3.1.2
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Dans les zones vulnérables aux pollutions par les nitrates, délimitées conformément aux dispositions des
articles R.211-75 et R.211-77 du Code de l'environnement, les dispositions fixées par les arrêtés relatifs
aux programmes d'action pris en application des articles R.211-80 à R.211-83 du Code de l'environnement
sont applicables.
Constats : le plan de fumure prévisionnel et le cahier d'épandage ne sont pas conforme au programme
d'action national nitrates
(article R.211-81 du Code de l'environnement):
- L' eau d'irrigation ne fait pas l'objet d'un enregistrement dans le cahier d'épandage, et n'est pas prise en
compte dans le calcul de la dose prévisionnelle d'azote à apportée.
- Une partie des cours d'eau classés BCAE sur la carte départementale ne sont pas bordés par une bande
enherbée de 5 mètres minimum.
- L'équilibre de la fertilisation est dépassé sur 3 parcelles.
- La couverture des sols lors des intercultures longues (blé/maïs) n'est pas complètement réalisée sur
l'année 2022.

Des anomalies ont été relevées au titre du contrôle de la conditionnalité des aides PAC pour le domaine
environnement concernant les points ci-dessus.
Vous avez la possibilité de faire expertiser les cours d'eau qui bordent votre parcellaire par le service
police de l'eau de la DDT. Les constats de terrain n'étant pas conforme à la carte des cours d'eau BCAE
notamment sur leurs tracés, je vous invite à réaliser cette démarche suivant le protocole qui vous a été
expliqué.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois

          

9/16



N° 9 : Prélèvements d'eau

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3.2.1
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les  installations  de  prélèvement  d'eau dans  le  milieu  naturel  sont  munies  de  dispositifs  de mesure
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée.
Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable est muni d'un
dispositif évitant en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée.
L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours et aux
opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.
Toutes les dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau.
Constats : Un puits de surface est utilisé pour l'alimentation de l'installation, ainsi que le réseau public.
Le puits doit disposer d'un compteur afin de réaliser des relevés de consommation mensuel, permettant
ainsi de vérifier l'absence de fuite sur le réseau privé de l'exploitation et déterminer le prélèvement
annuel.
Dans la télédéclaration du 14/09/2022 en cours d'instruction, ce puits est indiqué en forage et non en
puits avec un prélèvement annuel de 5 000 m3.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois
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N° 10 : Équipement de collecte et de stockage des effluents d'élevage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3.3.1-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements de
stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.

Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage sont dimensionnés et exploités de
manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.

En cas d'épandage sur des terres agricoles, la capacité de stockage, y compris sous les animaux dans les
bâtiments et, le cas échéant, sur une parcelle d'épandage pour les fumiers, permet de stocker la totalité
des effluents d'élevage produits pendant quatre mois au minimum.

La  capacité  de  stockage  peut  être  augmentée  pour  tenir  compte  notamment  des  particularités
climatiques et de la valorisation agronomique.

Lorsque les effluents d'élevage sont rejetés dans le milieu naturel après traitement ou lorsque, pour les
élevages bovins, la présence des animaux dans les bâtiments est inférieure à quatre mois, il en est tenu
compte dans le calcul de la capacité de stockage des effluents d'élevage.

Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une clôture de
sécurité  et  dotés,  pour  les  nouveaux  équipements,  de  dispositifs  de  contrôle  de  l'étanchéité.  Les
équipements  de  stockage  des  lisiers  et  effluents  liquides  construits  après  le  7  février  2005  sont
conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé,
ou présentent des caractéristiques permettant de garantir les mêmes résultats.

Les  fumiers  compacts  non  susceptibles  d'écoulement  peuvent  être  stockés  ou  compostés  sur  une
parcelle  d'épandage  à l'issue d'un  stockage de deux  mois  sous  les  animaux  ou sur  une fumière.  Le
stockage du compost et des fumiers respecte les distances prévues à l'« article 2.1 » et ne peut être
réalisé sur des sols où l'épandage est interdit. La durée de stockage ne dépasse pas dix mois et le retour
sur un même emplacement ne peut intervenir avant un délai de trois ans. Le stockage sur une parcelle
d'épandage des fumiers de volailles non susceptibles d'écoulement peut être effectué dans les mêmes
conditions sans stockage préalable de deux mois sous les animaux.

Lorsqu'un élevage de volailles dispose d'un procédé de séchage permettant d'obtenir de façon fiable et
régulière des fientes comportant plus de 65 % de matière sèche, le stockage de ces fientes, couvertes
par  une  bâche  imperméable  à  l'eau  mais  perméable  aux  gaz,  peut  être  effectué  sur  une  parcelle
d'épandage.
Constats : Il n'a pas été constaté d'anomalie sur les fumières couvertes existantes.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 11 : Équipement de collecte et de stockage des effluents d'élevage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3.3.1-II
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités minimales des équipements de stockage
des effluents d'élevage répondent aux dispositions prises en application du 6 du IV de l'article R. 211-81
du code de l'environnement.

En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, le stockage au champ des effluents visés au 2 du II de
l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé répond aux dispositions de ce dernier.
Constats : L’installation doit disposer d'une capacité de stockage des fumiers de 6 mois étant située en
zone B au titre du plan d'action national directive nitrates.
Le DEXEL permettant de calculer les capacités de stockage avec les nouveaux effectifs bovins n'a pas été
présenté.
Cependant il  est possible de réaliser un stockage au champ des fumiers compacts non susceptibles
d'écoulements restés plus de 2 mois sous les animaux ou en fumière.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 12 : Collecte des eaux de pluie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3.3.2
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage, ni
rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière ou tout
autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure, soit évacuées
vers le milieu naturel ou un réseau particulier.
Constats : Les gouttières et les descentes d'eau pluviales sont présentes sur les bâtiments. La collecte des
eaux pluviales est satisfaisante.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 13 : Plan d'épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4.2.2-b
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les éléments à prendre en compte pour la réalisation du plan d'épandage sont :
- les quantités d'effluents d'élevage bruts ou traités à épandre en fonction des effluents produits, traités,
exportés et reçus sur l'exploitation ;
- les assolements, les successions culturales, les rendements moyens ;
-  les périodes d'épandage habituelles  des  effluents  d'élevage bruts  et  traités  le  cas  échéant  sur  les
cultures et les prairies ;
- les contraintes environnementales prévues par les documents de planification existants ;
- les zones d'exclusion mentionnées au 4.2.3.
Constats :  L'exploitation exporte une partie de ces fumiers bovins et importe du lisier de veaux de
boucherie et des fientes de volailles.
Les bordereaux de transfert d'effluents sont correctement réalisés.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 14 : Composition du plan d'épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4.2.2-c
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Le plan d'épandage est constitué :
- d'une carte à une échelle de 1/25 000 permettant de localiser les surfaces d'épandage et les éléments
environnants, notamment les noms des communes et des lieux dits, les limites communales, cours d'eau
et habitations des tiers. Cette carte fait apparaître les contours et les numéros des unités de surface
permettant de les repérer ainsi que les zones exclues à l'épandage selon les règles définies au 4.2.3 ;
- lorsque des terres sont mises à disposition par des tiers, des conventions (ou dans le cas de projets, les
engagements)  d'épandage  sont  conclues  entre  l'exploitant  et  le  prêteur  de  terres.  Les  conventions
d'épandage comprennent l'identification des surfaces concernées, les quantités et les types d'effluents
d'élevage  concernés,  la  durée  de  la  mise  à  disposition  des  terres  et  les  éléments  nécessaires  à  la
vérification par le pétitionnaire du bon dimensionnement des surfaces prêtées ;
- d'un tableau référençant les surfaces repérées sur le support cartographique et indiquant, pour chaque
unité, le numéro d'îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la
superficie totale, le nom de l'exploitant agricole de l'unité et le nom de la commune ;
-  des  éléments  à  prendre  en  compte  pour  la  réalisation  de  l'épandage  mentionnés  au  point  b,  à
l'exception des zones d'exclusion déjà mentionnées sur la carte ;
- du calcul de dimensionnement du plan d'épandage selon les modalités définies au 4.2.4.

L'ensemble des éléments constituant le plan d'épandage est tenu à jour et à disposition de l'inspection
de l'environnement, spécialité installations classées.
Constats : Le plan d'épandage est modifié suite la séparation du GAEC et la reprise de nouvelle surface
sur la commune d'EPIEDS.
Actuellement il n'est pas disponible sur l'exploitation.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois

          

N° 15 : Mise à jour du plan d'épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4.2.2-d
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Toute intégration ou retrait de surface du plan d'épandage constitue un changement notable notifié
avant sa réalisation à la connaissance du préfet.

La notification contient pour la ou les surfaces concernées les références cadastrales ou le numéro d'îlot
de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la superficie totale, le
nom de l'exploitant agricole de l'unité.

Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à jour.
Constats : Le plan d'épandage est à mettre a jour avec les nouvelles surfaces exploitées.
La notification des nouveaux îlots est réalisée sur la télédéclaration ICPE du 14/09/2022, mais le plan
d'épandage n'est pas réalisé.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois
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N° 16 : Distances à respecter vis-à-vis des tiers

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4.2.3-b
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les distances minimales entre d'une part les parcelles d'épandage des effluents d'élevage bruts ou traités
et, d'autre part, toute habitation ou local habituellement occupé par des tiers, les stades ou les terrains de
camping agréés, à l'exception des terrains de camping à la ferme, sont fixées dans le tableau suivant :

CATÉGORIE D'EFFLUENTS d'élevage bruts ou traités / DISTANCE minimale d'épandage / Cas particuliers

Composts d'effluents d'élevages élaborés selon les modalités prévues au 4.4 / 10 m /

Fumiers de bovins et "porcs" compacts non susceptibles d'écoulement, après un stockage d'au minimum
deux mois / 15 m /

Autres fumiers ; Lisiers et purins ; Fientes à plus de 65 % de matière sèche ; Effluents d'élevage après un
traitement visé au 4.3 et/ou atténuant les odeurs à l'efficacité démontrée selon les protocoles établis
dans le cadre de l'étude Sentoref 2012 réalisée par le Laboratoire national de métrologie et d'essais ;
Digestats de méthanisation ; Eaux blanches et vertes non mélangées avec d'autres effluents / 50 m / En
cas d'injection directe dans le sol, la distance minimale est ramenée à 15 m. Pour un épandage avec un
dispositif de buse palette ou de rampe à palettes ou à buses, cette distance est portée à 100 m.

Autres cas / 100 m
Constats : Les distances d'épandage à respecter par rapport aux tiers, des différents types d'effluents en
fonction  du  matériel  utilisé n'étant  pas  acquise  suite  à  nos  échanges, je  vous  reprécise  les  règles
indiquées dans la prescription ci-dessus.
Le plan d'épandage doit prendre en compte les moyens matériels utilisés.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois
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N° 17 : Distances vis-à-vis des autres éléments de l'environnement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4.2.3-c
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'épandage des effluents d'élevage et des matières issues de leur traitement est interdit à moins de :
- 50 mètres des points de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines « ou
des particuliers. Cette distance est réduite à 35 mètres lorsque ces prélèvements sont réalisés » en eaux
souterraines (puits, forages et sources) ;
- 200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à l'exception des piscines privées, sauf pour les
composts élaborés conformément au paragraphe 4.4 qui peuvent être épandus jusqu'à 50 mètres ;
- 500 mètres en amont des zones conchylicoles, « sauf dérogation liée à la topographie et à la circulation
des eaux » ;
- 35 mètres des berges des cours d'eau ; cette limite est réduite à 10 mètres si une bande végétalisée de
10 mètres ne recevant aucun intrant, à l'exception de ceux épandus par les animaux eux-mêmes, est
implantée de façon permanente en bordure des cours d'eau. Dans le cas des cours d'eau alimentant une
pisciculture, à l'exclusion des étangs empoissonnés où l'élevage est extensif sans nourrissage ou avec
apport de nourriture exceptionnel, la distance est portée à 50 mètres des berges du cours d'eau sur un
linéaire d'un kilomètre le long des cours d'eau en amont de la pisciculture.
Constats : Même remarque que pour la prescription précédente, je vous rappelle les règles d'épandage
par rapport aux cours d'eau.
Le plan d'épandage devra prendre en compte la largeur des bandes enherbées (5 ou 10 mètres) pour
déterminer le retrait réglementaire.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois

          

N° 18 : Délais d'enfouissement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4.2.5
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les épandages sur terres nues sont suivis d'un enfouissement :
-  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  les  fumiers  de  bovins  et  «  porcs  »  compacts  non  susceptibles
d'écoulement,  après  un  stockage  d'au  minimum  deux  mois,  ou  pour  les  matières  issues  de  leur
traitement ;
- dans les douze heures pour les autres effluents d'élevage ou les matières issues de leur traitement.

Cette obligation d'enfouissement ne s'applique pas :
- aux composts élaborés conformément au 4.4 ;
- lors de l'épandage de fumiers compacts non susceptibles d'écoulement sur sols pris en masse par le gel.
Constats : Je vous rappelle dans la prescription ci-dessus les délais d'enfouissement en fonction du type
d'effluents.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois
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N° 19 : Modalités de calcul du dimensionnement du plan d’épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article Annexe II-2
Thème(s) : Élevage, Dossier
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Calcul de la quantité d'azote exportée par les végétaux cultivés.
Le calcul s'effectue sur un assolement moyen tenant compte des successions culturales pratiquées sur
les parcelles épandables du plan d'épandage, tel que présenté dans le plan d'épandage.
Pour chaque culture ou prairie de l'assolement considéré, les exportations sont obtenues en multipliant
la teneur en azote unitaire des organes végétaux récoltés par le rendement moyen pour la culture ou
prairie considérée.
La quantité d'azote exportée par les végétaux cultivés est obtenue en sommant les exportations de
chaque culture ou prairie mentionnée dans le plan d'épandage.
La  teneur  unitaire  en  azote  des  organes  végétaux  récoltés  est  celle  précisée  par  le  tableau  4  «
Exportations par les récoltes » de la brochure « Bilan de l'azote à l'exploitation », CORPEN 1988.
Le rendement moyen retenu est le suivant :
-  lorsque  l'exploitation  dispose  de  références  historiques,  la  moyenne  des  rendements  réalisés  sur
l'exploitation pour la culture ou la prairie considérée au cours des cinq dernières années en excluant la
valeur maximale et la valeur minimale ;
- en l'absence de références disponibles sur l'exploitation, en zone vulnérable aux pollutions par les
nitrates, le rendement défini pour la culture ou la prairie par l'arrêté préfectoral définissant le référentiel
régional  mentionné  au  b  du  III  de  l'annexe  I  de  l'arrêté  du  19  décembre  2011  susvisé.  Hors  zone
vulnérable aux pollutions par les nitrates, les rendements utilisés sont ceux constatés par les services
régionaux de l'information statistiques et économiques au cours des cinq dernières années en excluant
la valeur maximale et la valeur minimale.
Constats : Le calcul du besoin des cultures (la dose prévisionnelle) est calculé sur les rendements moyens
de l'exploitation.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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